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JURISTE CONSEIL ENVIRONNEMENT

Présentation du contexte - L'Office national des forêts est un établissement de l'Etat à caractère industriel et commercial créé en 1966. Il emploie un peu moins de 9000 personnes en France métropolitaine et en Outre-mer (La Réunion, Mayotte, Guyane, Guadeloupe, Martinique).
Il est chargé par la loi de gérer et équiper le domaine privé forestier de l'Etat (forêts domaniales) et de mettre en oeuvre le régime forestier dans ce domaine forestier de l'Etat ainsi que dans les forêts des collectivités territoriales, sections de commune, établissements publics et de certaines personnes morales Dans ce cadre l'ONF assure des missions de conservation et de protection des forêts ainsi que des missions de police forestière. Il commercialise (monopole légal) l'ensemble des bois issus des forêts relevant du régime forestier. 

L'Office développe aussi de nombreuses activités conventionnelles soit dans le cadre de conventions d'intérêt général (défense des forêts contre l'incendie, restauration des terrains en montagne...) soit comme prestataire de services sur le marché concurrentiel (expertise, assistance technique, travaux forestiers, entretiens d'espaces naturels...).

L'ONF réalise un chiffre d'affaires annuel de plus de 700 millions d'euros, dont environ 200 millions de subventions publiques, 310 millions de recettes tirées de l'exploitation des bois, de la chasse et autres produits du domaine privé forestier de l'Etat et 230 millions de recettes tirées des activités conventionnelles.
Positionnement du service juridique - Au sein de la Direction Générale de l'Office national des forêts à Paris, le département juridique (12 personnes) est rattaché au Secrétaire Général. Le SG-DJ est en charge de l'ensemble des affaires juridiques concernant l'ONF à l'exclusion du droit social (droit du travail, fonction publique, hygiène et sécurité au travail) et du droit fiscal. Il assure, en lien avec 10 correspondants juridiques locaux,  une mission de conseil auprès des services centraux au Siège et des services extérieurs (directions territoriales, directions régionales d'Outre-mer, agences territoriales et agences travaux). Il centralise le pilotage de l'ensemble des contentieux de l'Etablissement.
Description du poste - Sous l'autorité du chef du département juridique, le juriste conseil Forêt-Environnement est en charge de toutes les questions juridiques relatives au droit de l'environnement (protection des espaces et des espèces, faune, flore, biodiversité...) aux risques naturels, au droit forestier (gestion durable forestière, régime forestier. Il est le spécialiste du droit pénal et de la procédure pénale (police forestière et police de la nature). ). Il gère le logiciel ONF "amendes" (suivi du paiement des amendes forfaitaires en matière de contraventions pénales forestières).Il traite aussi du droit de l'urbanisme. Il assure dans ces matières les fonctions de conseil et le pilotage des contentieux en lien avec les avocats de l'établissement. Il participe à l'évaluation de conformité environnementale (exigence norme iso 14001 Il est l'interlocuteur privilégié de la Direction Forêt Risques Naturels en charge de la politique environnementale de l'ONF ainsi que des acteurs de la Direction développement qui interviennent sur le marché concurrentiel dans le cadre de conventions rémunérées portant sur le protection ou la réhabilitation des milieux, la compensation biodiversité etc.  Il est, pour le SG-DJ, l'interlocuteur des ministères de tutelle en matière forestière et environnementale en lien avec les directeurs centraux ONF. Il peut être amené à animer des formations ou participer à des colloques.
Qualités requises - Savoir être : doit aimer le travail en équipe. A le sens de l'écoute. Rend compte et informe de manière fluide et régulière. Savoir faire : Est réactif, sait gérer les urgences et se fixer des priorités. Dispose d'une bonne capacité d'analyse, Sait argumenter. Qualité rédactionnelle. De bonnes connaissances  en contentieux administratif seraient très appréciées. 
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